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Art. 10. - La société LASOURCE DEVELOPPEMENTSAS 
ne peut céder, vendre, transférer à un tiers, à ses filiales ou à des 
sociétés étrangères, totalement ou partiellement, directement 
ou indirectement, le contrôle ou ses parts du capital social de 
la société d'exploitation qu'avec l'autorisation préalable du 
ministre chargé des Mines. 

Art. Il. - Le ministre des Ressources minières et pétrolières 
et le ministre de l'Economie et des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 25 octobre 1996. 
Henri Konan BEDIE. 

• 

MINISTERE DE L'EMPLOI, 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

DECRET nO 96-892 du 8 novembre 1996. - Mme Goudiamy, 
née Elola Aminata (mle 057 465-V), administrateur du Travail 
et des Lois sociales de classe exceptionnelle, grade A4, est 
nommée membre du Conseil de Discipline al' ministère 
de l'Emploi, de la Fonction publique et de la Prévoyance sociale. 

DECRET nO 96-893 du 8 novembre 1996. - M. Djogo 
Amadjé (mle 097 252-Y), chargé de Recherche, catégorie A, 
grade AS, est nommé directeur des Etudes et de la Réforme 
administrative au ministère de l'Emploi, de la Fonction 
publique et de la Prévoyance sociale. 

• 

MINISTERE DU LOGEMENT, DU CADRE DE VIE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

DECRET nO 96-884 du 25 octobre 1996 réglementant 
la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapport conjoint du ministre du Logement, du Cadre de Vie 
et de l'Environnement, du ministre chargé de la Solidarité 
nationale, du ministre de l'Intérieur et de l'Intégration nationale, du 
ministre de la Justice et des Libertés publiques, du ministre de 
l'Agriculture et des Ressources animales et du ministre de 
l'Economie et des Finances, 

Vu la loi nO 84·1244 du 8 novembre 1984 portant régime 
domanial des communes et de la Ville d'Abidjan ; 

Vu le décret du 25 novembre 1930 réglementant l'expro­
priation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire en 
Afrique occidentale française, promulgué par arrêté 2980 AP. du 
19 décembre 1930, modifié par les décrets du 24 aoUt 1933 et du 
9 février 1949 ; 

Vu le décret du 15 novembre 1935 abrogeant le décret du 25 octo· 
bre 1904 sur le domaine et portant réglementation des terres 
domaniales; 

Vu le décret nO 64-164 du 16 avril 1964 portant interdiction des 
actes sous-seing privé en matière immobilière; 

Vu le décret nO 71-74 du 16 février 1971 relatif aux procédures 
domaniales et foncières ; 

Vu le décret n' 95-817 du 29 septembre 1995 fixant les règles 
d'indemnisation pour destrUction de cultures; 

Vu le décret n' 96 PR. 02 du 26 janvier 1996 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret 
n' 96 PRo 10 du 10 août 1996 ; 

Vu le décret n' 96-179 du l"mars 1996 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article premier. - Les droits coutumiers sur les sols 
dans les centres urbains et leurs zones d'aménagement différé 
portent sur l'usage de ces sols. Ils sont personnels à ceux qui 
les exercent et ne peuvent être cédés à quelque titre que ce soit. 
Nul ne peut se porter cession,naire desdits droits sur l'ensemble 
du territoire national. ' 

Art. 2. - La purge des droits coutumiers sur les sols 
ci-dessus indiqués ne peut être exercée que par l'Etat agissant 
pour son propre compte, ou pour celui des communes. Elle 

-s'opère par voie, administrative. 

Art. 3. - Les dispositions du présent décret s'appliquent 
aux terres détenues sur la base des droits coutumiers, mises 
en valeur ou non, comprises dans le périmètre de plans 
d'urbanisme ou d'opérations d'aménagement d'intérêt général 
dont la délimitation aura fait l'objet d'un arrêté du ministre 
chargé de l'Urbanisme. 

Art. 4. - La purge des droits coutumiers sur les sols 
donne lieu, pour les détenteurs de ces droits, à indemnisation 
en numéraire ou en nature, e~ à cOI~pensation. 

L'indemnisation correspond àla destruction des cultures 
et ill\penses e"istant sur le,sol concerné au moment de la purge. 
Les indemnités sont détermi,~ées à partir de b'lfèmes fixés 
par les services du ministère cha~gé de l'Agriculture, ou 
d'estimations d'après des 'prix courants et connus, pratiqués dans 
la région considérée. 

La compensation correspond à la perte de la source du revenu 
agricole qui peut être tiré' de l'exploitation du sol. Elle est 
assurée par l'attribution, à titre gratuit, de lots de lerrains 
équipés ou non. Le nombre et la superficie de ces lots, dits 
« de compensation» sont détenIÙnés en fonction de leur niveau 
d'équipement futur. 

Art. 5. - Une commission administrative, constituée pour 
l'opération, est chargée d'identifier les terres concernées et 
leurs détenteurs, et de déterminer les indemnités et 
compensations. 

Elle comprend des représentants des ministres chargés de 
l'Urbanisme, des Finances, de l'Intérieur, de l'Agriculture, les 
maires des communes, ou leurs représentants, et les 
représentants désignés par la collectivité concernée. 

Elle est présidée, à Abidjan par le représentant du ministre 
chargé des Finances, et en Région par le préfet ou son 
représentant. Son Secrétariat est assuré par le représentant du 
ministre chargé de l'Urbanisme. 
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Pour Une opération détenniIlée,1es membres de la Commission 
sont désignés par un arrêté CODjamt du ministre chargé des 
Finances ei du ininistre chargé de l'Urbanisme. 

Art. 6. - La Commission: 

- Procède, après enquête contradic\oire, à l'identification 
des terres comprises dans le périmètre de l'opération projetée 
qui so~t soumises au droit coutumier, ',et au recensement des 
détenteurs de ces droits ; 

- Détermine des indemnités et des compensations qui sont 
proposées aux détenteurs des droits coutumiers, conformément 
aux dispositions de l'article 4 ci-dessus; 

- Dresse enfin un état comprenant la liste des terres devant 
faire l'objet d'une purge, des détenteurs des droits coutumiers 
sur ces terres, des indemnités et compensations correspondantes. 
sont ratifiées par un arrêté conjoint du ministre chargé des 
Flnarices et du ministre chargé de l'Urbari~sme. après avis de la 
Commission. 

Art. 8. - Les terres visées par l'arrêté prévu' à 'l'article 7 
qui précède, sont immatriculées au nom de l'Etat ou de la 
cornrimne concernée. ' 

Art. 9. -'---Le mi.nistre du Logement, di! Cadre de Vie et de' 
l'Environnement, le ininistre '-d'Etat chargé de la Solidarité 
nationale, le ministre de l'Intérieur 'et de'I'Intég#tioI'l nationale, ' 
\e'ihiitistie de'la 'Justicè et des LibèrtéSipubliques, le ministre· 
de l'Agriculture et des· Ressourcesdmimales 'et le ministre de 
rE~ondmie''e! des. Finances 'sont chargés, ,chacun: en 'ce, qui le 
concerne, de:!'exécution .du piésenLdéèret' qui sera. publié au: 
Journal officie/de la République de Côte d'Ivoire; 

Fait à Abidjan, le 25 octobre 1996_ 
Henri Konan ~EDIE. 

DECRET nO 96-894 du 8 novembre 1996 déterminallt les 
règles et proddures applicables aux études relatives 
à l'impact environnemental des projèts de développement. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE: 

Sur" rap~rt co~joi~t dil miÎüstre "du Logement, du Cadr~ de Vie 
et de . l'Environnement, du miiiistre de la Justice et des Libertés 
publjques, du ministre de l'Economie et des 'Finances, du ministre 
délégué auprès .du Premier 'Ministre, c!1argé du Plan et du Dévelop­
pement industriel, du ministre d~, l'Agriculture et des Ressources. 
animal.es, du ministre des Infrastructures économiques, du ~nistre 
des Ressources rrÎ.inières et pétrolières, du ministre de l'Intérieur 
et de l'Intégration nationale:; du·miri.istre de la Santé publiqu,e, 

Vu la Constitution; 

Vu la loi n' 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l'Environ­
nement; 

Vu le' décret n' 96 PRo 02 du 26 janvier 1996 portant nomination 
des me-mbres du Gouvernement tel qué' modifié par le décret 
n"96 PRo 10 du 10 aoOt 1996; 

Vu le décret n' 96-179 du 1 ~ mars 1996 portant attributions des 
membres du Gouve~em~nt ; 

Le Co~seil ~es.ministres ent~ndu, 

DECRE'IE: 

Dispositions géiiérales 

Article premier . ..::. Le présent décret" détermine les règles 
et procédures applicables ~ux études relatives à l'impact des 
projets de développement sur l'envirorinement ' 

Art. 2_ - Sont soumis à l'étude d'impact environnemental: 

l' Les projets énumérés à l'annexe premier du présent décret; 

2° Les projets situés sur ou à proximité de zones à risques 
ou zones écologiquement sensibles, énoncées dans l'annexe III 
du présent décret 

Lorsqu'un projet, en raison de sa nature, de ses dimensions, 
de la sensibilité du site qui l'accueille, risque de porter atteinte 
à l'environnement, l'Administration de tutelle chargée 
d'instruire le dossier technique, devra requérir au préalable 
l'autorisation du ministère chargé de l'Environnement 

L'autorisation est accordée sur la base d'une étude d'impact 
sur l'environnement. 

Art. 3. - Les termes ci-après sont définis comme suit: 

1 ° Etude d'impact environnemental (EIE): ensemble des 
procédés utilisés pour évaluer les effets d'une donnée activité sur 
l'environnement et proposer toute mesure ou action en vue de 
faire disparaître, réduire ou atténuer les effets néfastes 
pour l'environnement susceptibles d'être engenct1-és par une 
telle activité; 

2° Constat d'impact: inventaire des effets du projet ou 
programme, san$ suggérer nécessairement l'étude, des 'variantes 
,et les moyens permettant de corriger les effets négatifs; 

3°.Constat d'exclusion catégorielle: rapport justifiant 
1',eliclusioQ, qtégorielle. En effet, lorsqu'un projet ne figure 
dans aucune des catégories citées aux annexes !, II et III, il 
bénéficie d'une exclusion catégorielle, qui le dispense a priori 
d'une étude d'impact environnementale etdu c()~stat d'impact; 

, ' . .'. . "'-' . -' '~:, -' . -. _: ; ,- - ': -

4°, Projet : t<?u~. ,am~nagementi _ .tou~e infrastructure", pu ,tq.ut 
ouvrage notariimènt industriel, agricole ou commercüil: dont 
l'activité peut être génératrice de pollution, de nuisance ou: de 
dégradation de l'environnement; . 

5° Maître d'ouvrage ou pétitionnaire: la personne physique 
ou morale auteur d'une demande d'autorisation concernant un 
projet ou programme privé, ou l'autorité publique initiatrice 
du projet; 

6° Maître d'œuvre: la personne physique ou morale chargée 
d'étudier, puis de réaliser les ouvrages correspondants 
au projet; 

7° Autorisation: la décision de l'autorité ou des autorités 
compétentes qui donne droit au maître d'ouvrage ou au pétition­
naire deréaliser le projet; 

8° Site: portion du paysage considéré du point de vue de 
l'harmonie et dont la configuration est appropriée à une ou 
plusieurs activités. 

Art. 4_ - L'autorisation de réalisation délivrée à chaque 
projet soumis à l'étude d'impact environnemental, doit faire 
obligation au respect des règles et procédures conformément 
aux dispositions du présent décret. 

Règles de procédures 

Art. 5. - Pour tout projet ayant un lien avec les domaines 
prévus à l'annexe II du présent décret, l'autorité habilitée à 
délivrer l'autorisation doit exiger du maître d'ouvrage ou du 
pétitionnaire un constat d'impact aux fins d'en évaluer le 
risque d'impact sérieux sur l'environnemenls:t d'exiger ou non 
une étude d'impact environnemental. 
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